
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 36 – MARS 2022
Recueil publié le 11 mars 2022



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté N° 22-CAB-089 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de Talmont Saint Hilaire

Arrêté N° 22-CAB-104 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune des Sables d'Olonne

Arrêté N° 22-CAB-105 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de Saint Jean de Monts

Arrêté N° 22-CAB-115 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune des Herbiers

Arrêté N° 22-CAB-122 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de La Tranche sur Mer

Arrêté n° 22/CAB/126 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Ile Plessis - Zi Les Croix des Chaumes 85170 Le Poiré
sur Vie

Arrêté n° 22/CAB/127 portant modification d'un .système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo - ?5360 La Tranche sur Mer

Arrêté n° 22/CAB/128 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale - 3 avenue du Commandant Belmont - Château d'Olonne 85180 Les Sables
d'Olonne

Arrêté n° 221CAB/129 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale - 9 rue de l'Eglise - 85500 Les Herbiers

Arrêté n° 22/CAB/130 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale - 11 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 22/CAB/132 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 18 rue du Stade - La Verrie - 85130 Chanverrie

Arrêté n° 22/CAB/133 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx

Arrêté n° 22/CAB/134 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 70 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 36 – MARS 2022

Recueil publié le 11 mars 2022
____



Arrêté n° 22/CAB/135 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 22 avenue Villebois-Mareuil - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée

Arrêté n° 22/CAB/136 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit  Mutuel  Océan - 64 rue Durivum - Saint Georges de Montaigu - < 85600 Montaigu-
Vendée

Arrêté n° 22/CAB/138 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Lidl - Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 851.50 Les Achards

Arrêté n° 22/CAB/139 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne 85180  Les Sables
d'Olonne

Arrêté n° 22/CAB/140 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - Rue Carnot - 85300 Challans

Arrêté n° 22/CAB/141 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Chemin des Roches - Rond-point Jean Monnet - 85400 Luçon

Arrêté  n°  22/CAB/142  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Clopinette/Sas Cinataypha - 9 rue Georges Clemenceau - Montaigu 85600 Montaigu-Vendée

Arrêté n° 22/CAB/143 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Grain de Malice/Sas 2mb - Route de Challans - Centre Commercial Les Sentiers du Marais -
85160 Saint Jean de Monts

Arrêté n° 22/CAB/144 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Alouette"':' Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers

Arrêté n° 22/CAB/145 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Speed Burger/Sarl Md Foch - 23 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n° 22/CAB/146  portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Fnac Les
Flâneries - Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n° 22/CAB/147 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Havane - 1 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson

Arrêté n° 22/CAB/148 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas B&B Hôtels - 79 rue Jacques-Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif

Arrêté n° 22/CAB/149 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Salle Aps/Mairie de Saint Etienne du Bois - 7 rue Georges Clemenceau 85670 Saint Etienne du
Bois

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE (DCL)

Arrêté  n°  2022-DCL-BCI-269  portant  mandat  de  représentation  devant  les  juridictions
judiciaires au bénéfice du directeur départemental des territoires et de la mer et de certains
agents de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée



Arrêté  préfectoral  d'urgence  n°2022-DCL-BENV-318  portant  adaptation  temporaire  des
prescriptions de l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée par TRIVALIS
sur la commune de Tallud Sainte Gemme aux fins de traitement de sous-produits animaux
suite  des  surmortalités  en  élevages  liées  à  une  épidémie  de  grippe  aviaire  Installations
Classées pour la Protection de l'Environnement

Arrêté  préfectoral  d'urgence  n°2022-DCL-BENV-319  portant  adaptation  temporaire  des
prescriptions de l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée par TRIVALIS
sur la commune de Sainte Flaive des Loups aux fins de traitement de sous-produits animaux
suite  des  surmortalités  en  élevages  liées  à  une  épidémie  de  grippe  aviaire  Installations
Classées pour la Protection de l'Environnement

Arrêté  N°22-DCL-BENV-  320  accordant  la  dénomination  de  commune  touristique  à  la
commune de L/AIGUILLON-LA-PRESQU’ÎLE

Arrêté  préfectoral  n°  2022/DCL/BENV  n°322  portant  réquisition  exceptionnelle  pour
l'élimination de cadavres de volailles

Arrêté  préfectoral  d'urgence  n°2022-DCL-BENV-324  portant  adaptation  temporaire  des
prescriptions de l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée par GEVAL sur
la  commune de  Grand/landes  aux  fins  de  traitement  de sous-produits  animaux  suite  des
surmortalités en élevages liées à une épidémie de grippe aviaire Installations Classées pour la
Protection de l'Environnement

Arrêté  préfectoral  n°2022-DCL/BENV/325  portant  réquisition  exceptionnelle  pour
l'élimination de cadavres de volailles

Arrêté N°22-DCL-Benv-326 portant prolongation de l'arrêté n°19-DRCTAJ/1-59 du 13 février
2019 relatif à la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à des
travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de Saint-Hilaire-
de-Riez

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

DECISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL Séance du mardi 29 mars
2022 à la Préfecture

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté  n°  2022/174  –  DDTM/DML/SGDML/UGPDPM  autorisant  l'occupation  temporaire  du
domaine public maritime de l’État pour le stockage de paddles et kayaks de mer au lieu-dit
"Plage des Sableaux" à Noirmoutier en l'Île

DÉCISION N° 22-SGCD-FI-06  DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA
MER DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À L'EFFET DE SIGNER LES LETTRES DE
NOTIFICATION  DE  LA  LISTE  DES  PIÈCES  MANQUANTES  ET  DES  MAJORATIONS  ET
PROLONGATIONS  DE  DÉLAIS  DANS  LE  CADRE  DE  L'INSTRUCTION  DES  DOSSIERS
D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE l'ÉTAT

DÉCISION N°22-SGÇD-FI-07 ACCORDANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE POUR L'EXERCICE
DE LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'ASSIETTE ET DE LIQUIDATION DES TAXES D'URBANISME
(Taxe d'Aménagement, Versement pour Sous-Densité, Redevance d'Archéologie Préventive)



DÉCISION  n°22-SGCD-31  Direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  DU
DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER DONNANT SUBDÉLÉGATION
GÉNÉRALE  DE  SIGNATURE  AUX  AGENTS  DE  LA  DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES
TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA VENDÉE

DÉCISION N°22-SGC-32 DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES  TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT  SUBDÉLÉGATION  DE  SIGNATURE  EN  MATIÈRE  DE  RÉGLEMENTATION  DES
PÊCHES MARITIMES

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  22-DDTM85-103  d'abrogation  d'autorisation  au  titre  de  l'article
R214-45 du code de l'environnement et relatif  à la création d'un port de plaisance sur la
commune de Bretignolles sur mer

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0142 déterminant un périmètre réglementé spécifique suite
à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-169 déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à
des déclarations  d'infections  d'influenza aviaire  hautement pathogène sur  des communes
vendéennes

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES (DDFIP)

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la publicité foncière et du service de la
publicité foncière et de l'enregistrement de Vendée

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

DECISION portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des
Dépenses et des Recettes pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré
CHORUS Service exécutant MISPLTF035

CENTRE HOSPITALIER DEPARTEMENTAL VENDEE

DECISION N°2022-003 Relative aux Lignes Directrices de Gestion pour la période de 2022 -
2025



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Ég4/ité
Pratem ù é

Cabinet du préfet

Arrêté N° 22-CAB-089
autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale

de la commune de Talmont Saint Hilaire

Le préfet dela Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

l'.

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 24t-2 et R. 241-6 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande adressée par la commune de Talmont Saint Hilaire, en vue d'obtenir l'autorisation de procéder à
l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de Talmont Saint Hilaire;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'Etat du
7 mai 2021 ;

Considérant que la demande transmise par la commune de Talmont Saint Hilaire est complète et conforme aux
exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de Talmont Saint
Hilaire est autorisé au moyen de 3 caméras individuelles. ,

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans lacommune de Talmont Saint Hilaire.

Article 2: Le public est informé de l'équipement des agents de police municipale de la commune de Saint Hilaire
de Riez en caméras individuelles et des modalités d'accès aux images. '

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai, ils sont
détruits. '

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Talmont Saint Hilaire adresse à la
Commission nationale de l'informatique et des libertés un engagement de conformité aux dispositions des
articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments nécessités par les circonstances
locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à l'analyse d'impact relative à la protection des
données à caractère personnel adressées à la Commission nationale de l'informatique et des libertés par le
ministère de l'intérieur.

29 rue Delille
85922 'La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefeeture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22-CAB-104
autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale

de la commune des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés;

Vu l'arrêté .préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-CAB-166 du 5 mars 2021 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de la commune des Sables d'Olonne;

Vu la demande adressée par la commune des Sables d'Olonne en date du 17 février 2022 , en vue d'obtenir
l'autorisation de procéder à l'enregistrement aud iovisuel des interventions des agents de police municipale des
Sables d'Olonne ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'Etat du
3 mai 2019 ;

"
Considérant que la demande transmise par la commune des sabtss d'Olonne est complète et conforme aux
exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale des Sables d'Olonne
est autorisé au moyen de 9 caméras individuelles,

Le .support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune des Sables d'Olonne.

Article 2: Le public est informé de l'équipement des agents de police municipale de la commune des Sables
d'Olonne en caméras individuelles et des modalités d'accès aux images.

Article 3 : Les enreg istrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai , ils sont
détruits.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet

Arrêté N° 22-CAB-10S
autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale

de la commune de Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu la demande adressée par la commune de Saint Jean de Monts en date du 10 février 2022, en vue d'obtenir
l'autorisation de procéder à l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de
Saint Jean de Monts ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'Etat du
23 avril 2021 ;

Considérant que la demande transmise par la commune de Saint Jean de Monts est complète et conforme aux
exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de Saint Jean de
Monts est autorisé au moyen de 5 caméras individuelles.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune de Saint Jean de Monts.

Article 2 : Le public est informé de l'équipement des agents de police municipale de la commune de Saint Jean
de Monts en caméras individuelles et des modalités d'accès aux images.'

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai, ils sont
détruits.

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Saint Jean de Monts adresse à la
Commission nationale de "informatique et des libertés un engagement de conformité aux dispositions des
articles R. 2~1-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments nécessités par les circonstances
locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à l'analyse d'impact relative à la protection des
données à caractère personnel adressées à la Commission nationale de l'informatique et des libertés par le
ministère de l'intérieur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr .
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Arrêté N° 22-CAB-115
autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale

de la commune des Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant - délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-CAB-652 du 21 août 2019 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de la commune des Herbiers;

Vu la demande adressée par la commune des Herbiers en date du 17 février 2022, en vue d'obtenir l'autorisation
de procéder à l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale des Herbiers ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'Etat du
29 mars 2019 ;

Considérant que la demande transmise par la commune des Herbiers est complète et conforme aux exigences
des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale des Herbiers est
autorisé au moyen de 7 caméras individuelles.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune des Herbiers.

Article 2: Le public est informé de l'équipement des agents de police municipale de la commune des Herbiersen
caméras individuelles et des 'modalités d'accès aux images.

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai, ils sont
détruits.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 .
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22-CAB-122
autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale

de la commune de La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à "informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de fa Vendée;

\

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-CAB-363 du 21 mai 2021 autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de la commune de La Tranche sur Mer;

Vu la demande adressée par la commune de La Tranche sur Mer en date du 26 janvier 2022, en vue d'obtenir
"autorisation de procéder à l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de La
Tranche sur Mer ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'Etat du
23 avril 2021 ;

Considérant que la demande transmise par la 'commune de La Tranche sur Mer est complète et conforme aux
exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de La Tranche sur Mer
est autorisé au moyen de 6 camèras individuelles.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune de La Tranche sur Mer.

Article 2 : Le public est informé de l'équipement des agents de police municipale de la commune de La Tranche
sur Mer en caméras individuelles et des modalités d'accès aux images.

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai, ils sont
détruits.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 ':"Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/126
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Ile Plessis - Zi Les Croix des Chaumes ­
85170 Le Poiré sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3"août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/003 du 2 janvier 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
Ile Plessis - Zi Les Croix des Chaumes - 85170 Le Poiré sur Vie;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Ile Plessis - Zi Les Croix des Chaumes - 85170 Le Poiré sur Vie
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande"susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Ile Plessis - Zi Les Croix des Chaumes - 85170 Le Poiré sur Vie),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0474
et concernant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/127
portant modification d'un .système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo - ?5360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/87 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
6 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer, l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/468 du 30 juin 2015 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé, et l'arrêté préfectoral
n° 20/CAB/572 du 27 juillet 2020 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer présentée par
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant qu'une des deux caméras intérieures sollicitées doit être ·prise en compte comme
une caméra intérieure visionnant la voie publique et que la caméra extérieure sollicitée doit être prise en compte
comme une caméra extérieure visionnant la voie publique;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/128
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Société Générale - 3 avenue du Commandant Belmont - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé :

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 01/DRLP/480 du 13 juin 2001 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Société Générale - 3 avenue du Commandant Belmont - 85180 Château d'Olonne,
l'arrêté préfectoral n° 09/DRLP/26 du 9 janvier 2009 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système susvisé, l'arrêté préfectoral n° 121CAB/303 du 10 mai 2012
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système, et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/126 du 16 mars 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale - 3 avenue du Commandant Belmont - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne
présentée par Société Générale - 3 avenue du Commandant Belmont - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 221CAB/129
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Société Générale - 9 rue de l'Eglise - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3"août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 05/DRLP/550 du 31 mai 2005 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Société Générale - 9 rue de l'Eglise - 85500 Les Herbiers, l'arrêté préfectoral
n° 08/DRLP/1232 du 5 novembre 2008 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système susvisé, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/009 du 4 janvier 2012 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/306 du 10 mai 2012
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système, et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/128 du 16 mars 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale - 9 rue de l'Eglise - 85500 Les Herbiers présentée par Société Générale - 9 rue de l'Eglise­
85500 Les Herbiers, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le t" décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/130
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Société Générale - 11 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1117 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Société Générale -11 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne,
l'arrêté préfectoral n° 08/DRLP/1231 du 5 novembre 2008 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme susvisé, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/307 du ·10 mai 2012
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système, et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/129 du 16 mars 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Société Générale -11 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Société Générale­
11 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le t" décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/132
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 18 rue du Stade - La Verrie - 85130 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 ~1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 18 rue du Stade - 85130 La Verrie, l'arrêté préfectoral
n° 12/CAB/170 du 19 mars 2012 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/084 du 27 février 2017 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 18 rue du Stade - La Verrie - 85130 Chanverrie présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 18 rue du Stade - La Verrie - 85130 Chanverrie) à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0014 et concernant 6 caméras intérieures
et 2 caméras intérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/133
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223~1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du. 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/163 du 19 mars 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
7 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx (3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique), et "arrêté préfectoral n° 17/CAB/080 du 27 février 2017 portant modification, pour une durée

de cinq ans renouvelable, du système susvisé (ajout d'1 caméra intérieure) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ·ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (suppression d'1 caméra intérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0013
et portantle nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/134
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 70 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1128 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Crédit Mutuel Océan - 70 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne,
l'arrêté préfectoral n° 121CAB/178 du 20 mars 2012 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/085 du 27 février 2017 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 70 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 70 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne)
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment 'accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0023
et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exaqéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
surdes entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/135
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 22 avenue Villebois-Mareuil - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier del'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu ·l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/748 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - . 22 avenue Villebois-Mareuil - 85600 Montaigu
(5 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 121CAB/173 du 19 mars 2012 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé (ajout d'1 caméra intérieure visionnant
la voie publique et d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/087

du 27 février 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 22 avenue Villebois-Mareuil - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 22 avenue Villebois-Mareuil - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(ajout de 2 caméras intérieures visionnant la voie publique par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0039 et portant le nombre total de caméras
à 5 caméras intérieures, 3 caméras intérieures visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant
la.voie publique

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 .
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/136
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 64 rue Durivum - Saint Georges de Montaigu -

< 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223~1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613:-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveHlance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 02lDRLP/226 du 25 mars 2002 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 64 rue Durivum - 85600 Saint Georges de Montaigu,
l'arrêté préfectoral n° 121CAB/184 du .20 mars 2012 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/088 du 27 février 2017 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotectiori autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 64 rue Durivum - Saint Georges de Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale devldéoprotection en sa séance du 4 février 2022;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à "adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 64 rue Durivum - Saint Georges de Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée) à reconduire l'autorisation de vidéoprotectlon précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0005 et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/138
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lidl - Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 851.50 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/106 du 6 mars 2017 portant
de cinq ans renouvelable , d'un système de
Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85150 Les Achards;

autorisation, pour
vidéoprotection

une
situé

durée
Lidl -

vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Lidl - Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85150 Les Achards présentée par
Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur . François HAMY est autorisé{e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à' l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85150 Les Achards), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous ' le numéro 2017/0032 et concernant 27 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.
Les 5 autres caméras Intérieures n° BU.1, RE.1, RE.2, L5.1 et L5.2et la 3ème caméra extérieure n° QU.1,
non déclarées et mentionnées sur le plan joint au dossier mais filmant des parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable ).

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/139
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Picard Les Surgelés - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 06/DRLP/1028 du 29 novembre 2006 portant autorisation d'installation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Picard Les Surgelés ­
Centre Commercial La Boussole - 85180 Château d'Olonne, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/110
du 21 février 2012 portant . renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/060 du 21 février 2017 portant à nouveau renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Philippe MAÎTRE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande'susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe MAÎTRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Picard Les Surgelés ­
Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection - précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0538 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (levée de doute intrusion par télésurveilleur).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/140
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Picard Les Surgelés - Rue Carnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
'Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 06/DRLP/1027 du 29 novembre 2006 portant autorisation d'installation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Picard Les Surgelés­
Rue Carnot - 85300 Challans, l'arrêté préfectoral n° 121CAB/109 du 21 février 2012 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/059
du 21 février 2017 portant à nouveau renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - Rue Carnot - 85300 Challans présentée par Monsieur Philippe MAÎTRE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe MAÎTRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées ' au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Picard Les Surgelés ­
Rue Carnot -: 85300 Challans), à reconduire ,l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux , susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0536 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,'autres (levée de doute intrusion par télésurveilleur).

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/141
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Action France Sas - Chemin des Roches - Rond-point Jean Monnet - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

. Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/110 du 7 mars 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas -
Chemin des Roches - Rond-point Jean Monnet - 85400 Luçon;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Chemin des Roches - Rond-point Jean Monnet - 85400 Luçon présentée
par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Chemin des Roches - Rond-point Jean Monnet - 85400 Luçon), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0038 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures nD 15 et 16, non déclarées et mentionnées sur le plan joint au dossier
et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Pour le respect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenànt
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/142
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Clopinette/Sas Cinataypha - 9 rue Georges Clemenceau - Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Clopinette/Sas Cinataypha ­
9 rue Georges Clemenceau - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Cédric GABET,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cédric GABET est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Clopinette/Sas Cinataypha - srue Georges Clemenceau - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0024 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/143
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Grain de Malice/Sas 2mb - Route de Challans -
Centre Commercial Les Sentiers du Marais - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant .définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/096 du 1er mars 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Grain de Malice/Sas 2mb - Route de Challans
Centre Commercial Les Sentiers du Marais - 85160 Saint Jean de Monts;

Vu la demande de renouvellement d'un système de . vidéoprotection autorisé situé
Grain de Malice/Sas 2mb - Route de Challans - Centre Commercial Les Sentiers du Marais ­
85160 Saint Jean de Monts présentée par Madame Marielle RENAUD BOUCHER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Marielle RENAUD BOUCHER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Grain de Malice/Sas 2mb ­
Route de Challans - Centre Commercial Les Sentiers du Marais - 85160 Saint Jean de Monts), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0009 et concernant 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/144
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Alouette"':' Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/220 du 12 avril 2012 . portant autorisation, pour une durée
de 'cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Sas Alouette -Avenue de la Maine­
85500 Les Herbiers, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/125 du 16 mars 2017 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sas Alouette ­
Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Bertrand DE VILLIERS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Bertrand DE VILLIERS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Alouette - Avenue de la Maine ­
85500 Les Herbiers), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système,
identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0072 et portant le nombre total de caméras
à 6 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/145
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Speed Burger/Sarl Md Foch - 23 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral . n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/097 du .1er mars 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Speed Burger/Sarl Md Foch ­
23 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Von;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Speed Burger/Sarl Md Foch - 23 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Von présentée
par Monsieur Didier MONTCHAMP, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection ensa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Didier MONTCHAMP est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Speed BurgerlSarl Md Foch - 23 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0010 et concernant 2 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures, déclarées mais filmant des parties privées non ouvertes au public
(bureau et réserve), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues ·par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
r
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Arrêté n° 22/CAB/146
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Fnac Les Flâneries - Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Fnac Les Flâneries - Route de Nantes ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Olivier MACQUINEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Olivier MACQUIGNEAU est autorisé(e), "pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent "arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Fnac Les Flâneries - Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0304 et concernant 29 caméras intérieures et 1 caméra extérieures.
Les 5 autres caméras intérieures n° 31,32, 33, 34 et 35, déclarées mais filmant des parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et, d'autre part. les éventuelles caméras " orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable ).
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Arrêté n° 22/CAB/147
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Havane - 1 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255~1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu' la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 .décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/009 du 9 janvier 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Havane - 1 rue d'Anjou ­
85130 Les Landes Genusson (2 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/635 du 10 octobre 2016
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
d'1 caméra intérieure et augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 21) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Havane - 1 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson présentée par Madame Cyrile LAGRANGE, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementaledevidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Cyrile LAGRANGE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Le Havane - 1 avenue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0363 et concernant 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra, déclarée mais filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne rév'éleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable ) et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté n° 22/CAB/148
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas B&B Hôtels - 79 rue Jacques-Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du ' 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté ' préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/212 du 24 mars 2015 portant autorisation . pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situ é Sas B&B Hôtels -
79 rue Jacques-Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/092 du 28 février 2017 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (suppression de 2 caméras intérieures et ajout de 5. caméras extérieures, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images) ; -

Vu la demande de renouvellement d'un .système de vldéoprotectlon autorisé situé
Sas B&B Hôtels - 79 rue Jacques-Yves Cousteau - 85000 Mouilleron ' le Captif présentée
par Monsieur Eric BOURGEOIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séanceèlu 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric ' BOURGEOIS est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à ' l'adresse sus-indiquée (Sas B&B Hôtels ­
79 rue Jacques-Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif) , à"reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment · accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0066 et concernant 2 caméras intérieures
et 5 caméras extérieures.

Pour le respect dela vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/149
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Salle Aps/Mairie de Saint Etienne du Bois - 7 rue Georges Clemenceau ­
85670 Saint Etienne du Bois

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/228 du 12 mai 2017 portant autorisation, pour une
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection
Salle Aps/Mairie de Saint Etienne du Bois - 7 rue Georges Clemenceau - 85670 Saint Etienne du Bois;

durée
situé

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé
Salle Aps/Mairie de Saint Etienne du Bois - 7 rue Georges Clemenceau - 85670 Saint Etienne du Bois
présentée par le maire de Saint Etienne du Bois Monsieur Guy AIRIAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Saint Etienne du Bois Monsieur Guy AIRIAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Salle Aps/Mairie de Saint Etienne du J30is - 7 rue Georges Clemenceau e- 85670 Saint Etienne du Bois),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0075
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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